
 1

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Comptes consolidés 
 

1er semestre 2005 
 
 

 



 2

IEC PROFESSIONNEL MEDIA 
Société Anonyme au capital de 3 856 267,80 euros 

Siège social : 13/15 rue Kerautret Botmel - C.S. 76709 - 35067 Rennes Cedex 
RCS Rennes B 382 574 739             

 
 

 
 

I. Comptes consolidés du Groupe IEC au 30 juin  2005 
 
 

Conformément au Règlement CE n°1606/2002 du 19 juillet 2002, le Groupe IEC présentera ses 
états financiers consolidés de l’exercice 2005 selon les normes comptables internationales en 
vigueur au 31 décembre 2005, telles qu’approuvées par l’Union Européenne à cette date. Ces 
normes comptables internationales comprennent les IFRS (International Financial Reporting 
Standards) et les IAS (International Accounting Standards), ainsi que leurs interprétations. 
 
En tant que société cotée française et conformément au Règlement général et aux recommandations 
de l’Autorité des Marchés Financiers, le Groupe a choisi de produire des comptes intermédiaires : 
• présentés selon les règles de présentation et d’information applicables en France 

(Recommandation CNC 99R01 ), par ailleurs le groupe IEC a décidé de se conformer à la 
recommandation CNC 2004 R.02 en matière de présentation du compte de résultat, du tableau des 
flux de trésorerie et du tableau de variation des capitaux propres des entreprises sous référentiel 
comptable international ; 

• mais préparés selon les règles de comptabilisation et d’évaluation des normes IFRS telles qu’elles 
sont applicables dans l’Union Européenne au 30 juin 2005. 

Ainsi, l’annexe aux comptes semestriels ne comprend pas toutes les informations requises par les 
normes IFRS. 
 
Les règles, principes et méthodes comptables utilisés pour l’exercice 2005 pourraient être différents 
compte tenu de l’évolution des normes et interprétations IFRS et de leur adoption par la 
Commission européenne au 31 décembre 20005.Ceci pourrait entraîner une modification des 
comptes consolidés 2004 retraités en IFRS et des comptes consolidés semestriels au 30 juin 2005 
qui seraient présentés en comparatif des comptes annuels au 31/12/05 et semestriels au 30/06/06. 
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A. Bilan consolidé au 30 juin 2005 
 
ACTIF

Net Net
30.06.05 31.12.04

Ecarts d'acquisition (E.5.a) 2 542 2 542
Immobilisations incorporelles (E.5.b) 326 213
Immobilisations corporelles   (E.5.c) 6 157 6 231
Actifs financiers (E.5d) 296 358
Actifs d'impôts exigibles (E.5.h) 628
Impôts différés actifs 0

Actifs non courants 9 321 9 972

Stocks (E.5.e) 4 259 3 825
Clients (E.5.f) 10 004 13 439
Autres créances (E.5.g) 1 818 1 831
Actifs financiers (E.5.d) 982 1 275
Trésorerie et équivalents de trésorerie 3 224 4 646
Actifs d'impôts exigibles (E.5.h) 628

Actifs courants 20 915 25 016

Total des Actifs 30 236 34 988  
 
 

Capital (1) 3 856 3 856
Primes (1) 2 317 3 839
Réserves et résultat consolidé (2) -2 160 -1 156
Autres
Capitaux propres groupe (E.5.i) 4 013 6 539
Intérêts minoritaires 1 235 1 106

Capitaux propres de l'ensemble 5 248 7 645
Provision pour retraite (E.5.k) 257 157
Emprunts (E.5.l) 2 109 2 169
Autres dettes (E.5.n)
Impôts différés passifs

Passifs non courants 2 366 2 326
Fournisseurs(E.5.m) 12 436 13 820
Emprunts à court terme (E.5.l) 3 009 3 463
Dettes fiscales 5 119 4 700
Autres dettes (E.5.n) 1 259 1 507
Provisions (E.5.j) 799 1 527

Passifs courants 22 622 25 017

Total des passifs 30 236 34 988

 
 

(1) de l’entreprise mère consolidante 
(2) dont résultat net de l’exercice -2 568  milliers d’euros 
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B. Compte de résultat consolidé au 30 juin 2005 

 
 
 
 

30.06.05 30.06.04 31.12.04

 Chiffre d'affaires net (E.6.a) 35 140 36 656 72 659

Achats consommés -19 946 -21 788 -43 753
Charges externes -6 521 -6 363 -12 306
Charges de personnel -8 287 -7 316 -14 853
Impôts et taxes -1 434 -611 -1 286
Dotation aux amortissements (E.6.b) -1 313 -894 -1 976
Dotations aux provisions (E.6.b)  -863 -629 -978
Autres produits et charges d'exploitation (E.6.c) 1 281 554 1 321
 Résultat opérationnel courant -1 943 -391 -1 172

Autres produits opérationnels 172 59 486
Autres charges opérationnelles -162 -40 -499
 Résultat opérationnel -1 933 -372 -1 185

Produits de trésorerie et équivalents de trésorerie 37 24 87
Coût de l'endettement financier brut 211 231 -432
Coût de l'endettement financier net (E.6.d) -174 -207 -345
Autres charges et produits financiers (E.6.d) -130 -61 -109
Charge d'impôt (E.6.e) -205 -21 -83
Résultat net de l'ensemble consolidé -2 442 -661 -1 722
Quote part du résultat net des sociétés mises en équivalence 118 126

Part des intérêts minoritaires 126 10 -72
 Résultat net part du groupe -2 568 -553 -1 524
Résultat de base par action -0,20 € -0,06 € -0,13 €
Résultat dilué par action (1) -0,20 € -0,06 € -0,13 €  
 
 
 
(1) Le bénéfice utilisé pour le calcul du résultat dilué par action est celui préconisé par la norme IAS 33.  
Celui-ci est divisé par le nombre théorique maximal d’actions à créer.  
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C. Etat des variations des capitaux propres au 30 juin 2005 

 
 

 
Au 30/06/05, le nombre d’actions propres détenues est de 8 412, représentant 0,07 % du capital. 
Ces actions propres sont portées en diminution des capitaux propres pour une valeur de 6 milliers 
d’euros. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Résultat au 30.06.04 -553 -553 10
affectation résultat 31.12.03 -1 709 -2 840 4 549 0
Réduction de capital -3 599 3 599 0
Stock options 22 22 0

Résultat au 31.12.04 -968 -968 -82
affectation résultat 31.12.03 0
Augmentation capital 1 157 3 768 4 925
Stock options 26 26
Entrée de périmètre 0 1 073

Résultat au 30.06.05 -2 568 -2 568 126
affectation résultat 31.12.04 -1 564 43 1 521 0 3
Stock options 42 42

-2 568 4 013

6 298 1 732 -394

Situation au 30.06.05 3 856 2 317 408

-4 549 3 087

Résul-
tat de 
l'exer-
cice

Capitaux 
propres-

Part 
groupe

Situation au 01.01.04

Capital Primes Réser-
ves 

-553 2 556Situation au 30.06.04 2 699 45 365

-1 521 6 539Situation au 31.12.04 3 856 3 839 365

Intérets 
mino-
ritaires

105

115

1 106

1 235
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D. Tableau des flux de trésorerie au 30 juin 2005 

30.06.05 31.12.04
 Flux de trésorerie liés à l'activité
 Résultat net consolidé -2 442 -1 595
 Dotations aux amortissements 1 313 2 004
Provisions nettes -727 -854
 Gains et pertes latents liés aux variations de juste valeur
 Charges et produits liés aux stock options 43 48
Autres produits et charges calculés 287 257
 Plus et moins-values de cession 189 373
Quote part  de résultat liée aux sociétés mises en équivalence -126
Capacité d'autofinancement après coût de l'endettement financier net -1 337 107
Coût de l'endettement financier net
Capacité d'autofinancement avant coût de l'endettement financier net -1 337 107
 Ecart de conversion sur la marge brute d'autofinancement

 Variation du besoin en fonds de roulement 1 927 -1 484

Flux net de trésorerie lié à l'activité 590 -1 377

 Flux de trésorerie liés aux investissements
 Décaiss/ acquisitions d'immobilisations incorporelles
 Décaiss/ acquisitions d'immobilisations corporelles -1 799 -2 435
 Encaiss/ cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles 264 1 078
 Décaiss/ acquisitions d'immobilisations financières 0 -62
 Encaiss/ cessions d'immobilisations financières 62
Incidence des variations de périmètre 992
 Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissements -1 473 -427

 Flux de trésorerie liés aux opérations de financement
Sommes reçues des actionnaires lors d' augmentation de capital 4 925
 Rachat et reventes d'actions propres
Encaissements liés aux nouveaux emprunts 981 854
 Remboursement des emprunts -912 -1 670
Autres flux liés aux opérations de financement 9
 Total des flux liés aux opérations de financement 78 4 109
 Incidence des écarts de conversion

 Variation de trésorerie -805 2 305
 Trésorerie nette à l'ouverture de l'exercice 3 193 888
 Trésorerie nette à la clôture de l'exercice 2 388 3 193  
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Sur le premier semestre 2005, le Groupe a remboursé 912 milliers d’euros d’emprunts et emprunté 
981 milliers d’euros pour financer ses investissements qui se sont élevés à 1 799  milliers d’euros 
dont 
543 milliers d’euros au titre du parc de location et 135 milliers d’euros à celui de la mise en place 
du nouveau système d’information du groupe. 
La trésorerie à l’ouverture correspond aux disponibilités figurant au bilan de 4646 milliers d’euros 
(cf. II-A colonne 31/12/04) moins les découverts bancaires de 1 454 milliers d’euros (cf. E4l 
colonne 31/12/04). 
La trésorerie à la clôture correspond à la trésorerie et équivalents de trésorerie figurant au bilan de 3 
224 milliers d’euros (cf. II-A colonne 30/06/05) moins les découverts bancaires de  
836 milliers d’euros (cf. E4l colonne 30/06/05). 
La situation nette de trésorerie s’élève à + 2 388 milliers d’euros. 
 

E.  Annexes aux comptes consolidés au 30 juin 2005 

11))  ÉÉvvèènneemmeennttss  ssiiggnniiffiiccaattiiffss  ddee  ll’’eexxeerrcciiccee  
 
1) Application de l’accord de rééchelonnement 
 
En application de l’accord de rééchelonnement des dettes bancaires et fournisseurs intervenu au 
cours du premier trimestre 2002, le groupe IEC a procédé au 30 juin 2005 au remboursement de la 
semestrialité tel que prévu. 
 
2) Besoins de financement 
 
L’assemblée générale mixte du 7 juin 2004 a délégué au Conseil d’Administration, pour une durée de 26 
mois, tous pouvoir pour procéder à des augmentation de capital en numéraire dans un plafond maximum, 
primes d’émission comprise, de 8 millions d’euros. 
 
Dans le cadre de cette délégation, il subsiste une autorisation  de 2 986 854,20 € d’augmentation de capital, 
prime d’émission incluse.Le groupe IEC se réserve la possibilité d’utiliser cette délégation. 
 
Ainsi malgré les résultats déficitaires du premier semestre 2005, le groupe IEC considère qu’il di spose des 
moyens d’assurer le financement  de ses opérations et de son développement. 
 
3) Normes IAS/IFRS 
 
Depuis le 1er janvier 2005, le Groupe IEC établit ses comptes consolidés selon les normes 
IAS/IFRS.  
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22))  PPaassssaaggee  aauuxx  nnoorrmmeess  IIFFRRSS  
 
En application du règlement européen relatif à l’application des normes comptables internationales, 
le Groupe IEC établit depuis le 1er janvier 2005 ses comptes consolidés selon les normes IAS/IFRS. 
Le Groupe a retraité les informations financières 2004 conformément aux principes IAS/IFRS  et 
présente ici les éléments de réconciliations suivants entre normes françaises et normes IAS/IFRS : 

- Capitaux propres au 1er janvier 2004 
- Capitaux propres au 31 décembre 2004 
- Bilan au 1er décembre 2004 
- Bilan au 31 décembre 2004 
- Compte de résultat au 30 juin 2004 
- Compte de résultat au 31 décembre 2004 
- Le tableau des flux de trésorerie au 31 décembre 2004 
- Le tableau des flux de trésorerie au 30 juin 2004 
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- Capitaux propres au 1er janvier 2004. 

 
(a) Le résultat de la période précédente est intégré dans les réserves au 01.01.2004 
 

- Capitaux propres au 31 décembre 2004 

 
 

Retraites et engagements assimilés (IAS 19) -111 -111 -111
Stock options(IFRS2) 23 -23 0 0
Amortissement (IAS 16) 1 003 1 003 33 1 003
Annulation amortissement écarts acquisition (IFRS 
3) -434 434 0 0
Actualisation desdettes fournisseurs 523 523
Actualisation des emprunts moratoriés 156 156 156

Capitaux propres IAS-IFRS  au 01.01.04

Capital Primes Réser-
ves 

Capitaux propres normes françaises au 01.01.04 6 299

Résul-tat 
de l'exer-

cice

Total 
capitaux 

propres de l' 
ensemble

Total 
capitaux 
propres 
groupe

Intérets 
mino

-5 852 1 516 1 588721 709 -640

6 299 1 732 -395 -4 549 3 087 3 192105

Retraites et engagements assimilés (IAS 19)
-111 -5 -116 -116

Stock options (IFRS 2) 71 -23 -48 0 0 0
Amortissements (IAS16) 1 003 -9 994 121 1 115
Annulation amortissements écarts acquisition 
(IFRS 3) 434 434 434
Actualisation des dettes fournisseurs 523 -215 308 308
Actualisation des emprunts moratoriés 156 -66 90 90
Chargeà répartir 29 29 29
QP résultar MEE 24 24 24

7 645

Intérets 
mino-
ritaires

Total 
capitaux 
propres 

de  l' 
ensemble

5 761985-1 667 4 776

1 106Capitaux propres IAS-IFRS  au 31.12.04

Capital Primes Réser-
ves 

Capitaux propres normes françaises au 
31.12.04 3 856

Résul-
tat de 
l'exer-

cice

Total 
capitaux 
propres

3 856 3 839 367 -1 523 6 539

3 768 -1 181
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- Bilan au 1er janvier 2004 
 
 
ACTIF NORMES FRANCAISES 01.01.04 Reclass Ajust 01.01.04 ACTIF IFRS

Net Net

Ecarts d'acquisition 2 013 -528 1 485 Ecarts d'acquisition(a)
Immobilisations incorporelles 255 -130 125 Immobilisations incorporelles (a)
Immobilisations corporelles   4 047 1084 5 131 Immobilisations corporelles   (b)
Immobilisations financières 2 304 -688 26 1 642 Actifs financiers(c)

628 628 Actifs d'impôts exigibles (d )
0 Impôts différés actifs

Actif immobilisé 8 619 -718 1 110 9 011 Actifs non courants

Stocks 4 353 40 4 393 Stocks
Clients et comptes rattachés 8 032 8 032 Clients 
Autres créances et comptes de régularisation 1 936 -628 -114 1 194 Autres créances (e )
Actifs financiers 1 346 1 346 Actifs financiers(c)
Valeurs mobilières de placement 0
Disponibilités 1 706 1 706 Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Actifs d'impôts exigibles (d )
Actif circulant 16 028 718 -74 16 672 Actifs courants

Total Actif 24 648 0 1 036 25 684 Total des actifs  
 
 
PASSIF NORMES FRANCAISES 01.01.04 Reclass Ajust 01.01.04 PASSIF IFRS

Net Net

Capital 6 299 6 299 Capital
Primes 1 709 23 1 732 Primes(f)
Réserves et résultat consolidé -6 492 1548 -4 944 Réserves et résultat consolidé (g)
Autres 0 Autres 
Capitaux propres groupe 1 516 0 1 571 3 087 Capitaux propres groupe
Intérêts minoritaires 72 33 105 Intérêts minoritaires

Capitaux propres de l'ensemble 1 588 0 1 604 3 192 Capitaux propres de l'ensemble
Provisions pour risques et charges 0 Provisions à long terme

112 112 Provision pour retraite (h)
Emprunt et dettes financières 4 089 -1 436 -157 2 496 Emprunts (i) 

0 Autres dettes 
0 Impôts différés passifs

2 608 Passifs non courants

Fournisseurs et comptes rattachés 12 593 -523 12 070 Fournisseurs(j)
1 377 1 377 Emprunts à court terme(i)

0 Dettes fiscales 
Autres dettes et comptes de régularisation 4 406 59 4 465 Autres dettes (k)

1 971 1 971 Provisions

19 883 Passifs courants

Total Passif 24 648 0 1 036 25 684 Total Passif  
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Commentaires sur les principales évolutions entre les 2 référentiels : 
(a) Ecarts d’acquisition 
Reclassement du goodwill des sociétés mises en équivalence en titres mis en équivalence. 
Reclassement des fonds de commerce non identifiés en Ecarts d’acquisition. 
(b) Immobilisations corporelles. 
Prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location 
(c)  Distinction au bilan IFRS entre les actifs financiers courants et non courants 
(d) Actifs d’impôts  
Distinction au bilan en normes IFRS des actifs d’impôts exigibles courants et non courants. 
(e) Autres créances 
Reclassement de l’actif d’impôt exigible 
Annulation de la charge à répartir en normes IFRS 
(f) Primes 
Impact de l’évaluation du coût des stocks options  en application de la norme IFRS 2 sur les 
avantages en actions 
(g)Réserves consolidées 
Les capitaux propres enregistrent une nette augmentation en raison principalement de la prise en 
compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location et de la valorisation des dettes 
moratoriées à leur juste valeur. 
(h) Provision pour retraite 
Impact sur les capitaux propres de la comptabilisation des engagements de retraite. 
(i) Emprunts 
Distinction au bilan IFRS entre les emprunts courants et non courants. 
Actualisation des emprunts moratoriés. 
(j) Fournisseurs 
Actualisation des dettes moratoriées  
(k) Reclassement de l’avance remboursable en autres dettes courantes 
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- Bilan au 31 décembre 2004 
 
 

ACTIF NORMES FRANCAISES 31.12.04 Reclass Ajust 31.12.04 ACTIF IFRS
publié IFRS

Ecarts d'acquisition 2 017 130 395 2 542 Ecarts d'acquisition(a)
Immobilisations incorporelles 343 -130 213 Immobilisations incorporelles (a)
Immobilisations corporelles   4 940 1291 6 231 Immobilisations corporelles (b) 
Immobilisations financières 1 633 -1 275 358 Actifs financiers ( c)

628 628 Actifs d'impôts exigibles(d)
0 Impôts différés actifs

Actif immobilisé 8 933 -647 1 686 9 972 Actifs non courants

Stocks 4 296 -471 3 825 Stocks
Clients et comptes rattachés 12 969 471 13 439 Clients
Autres créances et comptes de régularisation 2 543 -628 -84 1 831 Autres créances( e)
Actifs financiers 1 275 1 275 Actifs financiers( c)
Valeurs mobilières de placement 0
Disponibilités 4 646 4 646 Trésorerie et équivalents de trésorerie

0 Actifs d'impôts exigibles(d)
Actif circulant 24 454 647 -84 25 016 Actifs courants

Total Actif 33 387 0 1 602 34 988 Total des actifs
 

 

PASSIF NORMES FRANCAISES 31.12.04 Reclass Ajust 31.12.04 PASSIF IFRS
publié IFRS

Capital 3 856 3 856 Capital
Primes 3 768 71 3 839 Primes(f)
Réserves et résultat consolidé -2 848 1692 -1 156 Réserves et résultat consolidé(g)
Autres 0 Autres
Capitaux propres groupe 4 776 1 763 6 539 Capitaux propres groupe
Intérêts minoritaires 985 121 1 106 Intérêts minoritaires

Capitaux propres de l'ensemble 5 761 0 1 884 7 645 Capitaux propres de l'ensemble
Provisions pour risques et charges 1 568 -1 568 0 0 Provisions à long terme

41 116 157 Provisions pour retraite(h)
Emprunt et dettes financières 5 722 -3 463 -91 2 169 Emprunts(i)

0 Autres dettes
0 Impôts différés passifs

2 326 Passifs non courants

Fournisseurs et comptes rattachés 14 128 -308 13 820 Fournisseurs(j)
3 463 3 463 Emprunts à court terme(i)

4 700 Dettes fiscales
Autres dettes et comptes de régularisation 6 208 1 507 Autres dettes

1 527 1 527 Provisions

25 017 Passifs courants

Total Passif 33 387 0 1 601 34 988 Total Passif
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Commentaires sur les principales évolutions entre les 2 référentiels : 
(a) Ecarts d’acquisition 
Annulation des dotations aux amortissements des écarts d’acquisition 
Reclassement des fonds de commerce non identifiés en Ecarts d’acquisition 
(b) Immobilisations corporelles. 
Prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location 
(c) Distinction au bilan IFRS entre les actifs financiers courants et non courants 
(d) Actifs d’impôts  
Distinction au bilan en normes IFRS des actifs d’impôts exigibles courants et non courants. 
(e) Autres créances 
Reclassement de l’actif d’impôt exigible 
Annulation de la charge à répartir en normes IFRS 
(f) Primes 
Impact de l’évaluation du coût des stocks options  en application de la norme IFRS 2 sur les 
avantages en actions 
(g) Réserves consolidées 
Les capitaux propres enregistrent une nette augmentation en raison principalement de la prise en 
compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location et de la valorisation des dettes 
moratoriées à leur juste valeur. 
(h) Provision pour retraite 
Impact de la comptabilisation des engagements de retraite. 
(i) Emprunts 
Distinction au bilan IFRS entre les emprunts courants et non courants 
Actualisation des emprunts moratoriés 
(j) Fournisseurs 
Actualisation des dettes moratoriées  
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- Compte de résultat au 31 décembre 2004 

 

NORMES FRANCAISES 31.12.04 Reclass Ajust 31.12.04 NORMES IFRS

publié IFRS

 Chiffre d'affaires net 72 188 471 72 659 Chiffre d'affaires net
Autres produits d'exploitation 2 510 -2 510 0 Autres produits de l'activité (a)

Achats consommés -43 493 -260 -43 753 Achats consommés (b)
Autres charges externes -12 306 -12 306 Charges externes
Charges de personnel -14 781 -72 -14 853 Charges de personnel (c)
Autres charges d'exploitation -704 704 0
Impôts et taxes -1 286 -1 286 Impôts et taxes
Dotations aux amortissements et aux provisions -3 233 279 -1 976 Dotation aux amortissements(d)

-978 Dotation aux provisions
1 335 -14 1 321 Autres produits et charges d'exploitation(a)

 Résultat d'exploitation -1 105
-1 172 Résultat opérationnel courant

486 486 Autres produits opérationnels ( e)
-499 -499 Autres charges opérationnelles ( e)

-13 -67 -1 185 Résultat opérationnel

87 87 Produits de trésorerie et équivalents (f)
-432 -432 Coût de l'endettement financier brut(f)
-345 -345 Coût de l'endettement financier net(f)
139 -248 -109 Autres produits et charges financiers(f)

Charges et produits financiers -206 206

Résultat courant des entreprises intégrées -1 311 -13 -314 -1 639

Charges et produits exceptionnels -13 13 0 (e)

Impôts sur les bénéfices -83 -83 Charge d'impôt
Quote-part du résultat net des sociétés
 mises en équivalence 33 93 126

Résultat net des entreprises intégrées -1 374 0 -221 -1 595

Dotations aux amortissements des écarts -365 365 0 (g)
d'acquisition
Résultat net de l'ensemble consolidé -1 739 0 144 -1 595 Résultat net de l'ensemble consolidé

Part des intérêts minoritaires -72 -72 Part des intérêts minoritaires

 Résultat net part du groupe -1 667 0 144 -1 523  Résultat net part du groupe
Résultat par action 0,14 €-   0,13 €-   
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Principaux impacts sur le résultat consolidé du 31 décembre 2004 : 
(a) Reclassement  des en cours de production en chiffre d’affaires pour 471 milliers d’euros 
Reclassement des autres produits d’exploitation en autres produits et charges d’exploitation 
(b) La prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location (IAS16) 
entraîne une charge complémentaire de  260 milliers d’euros sur la VNC. 
(c) Charges de personnel 
L’évaluation du coût des stocks options entraîne une charge de 48 milliers d’euros  comptabilisée 
en frais de personnel sur l’exercice 2004 en application de la norme IFRS 2 sur les avantages en 
actions. 
L’ajustement de la provision liée aux engagements de retraite entraîne une charge de personnel de 
24 milliers d’euros au 31 décembre 2004. 
(d) Dotation aux amortissements 
La prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location (IAS16) entraîne 
un profit de 251 milliers d’euros  
L’annulation des charges à répartir entraîne un profit de28 milliers d’euros 
(e) Autres produits et charges opérationnels 
Reclassement du résultat exceptionnel en autres produits et charges opérationnels  
(f) Charges et produits financiers 
L’actualisation des dettes moratoriées entraîne une charge financière de 281 milliers d’euros 
L’ajustement de la provision liée aux engagements de retraite entraîne un profit financier  de 33 
milliers d’euros au 31 décembre 2004 
(g) Amortissement des écarts d’acquisition 
L’annulation des dotations aux amortissements des écarts d’acquisition selon la norme IFRS 3 
entraîne la comptabilisation d’un produit de 434 milliers d’euros dont 69 milliers d’ euros 
comptabilisés en Quote part de résultat des sociétés mises en équivalence. 
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-Compte de résultat au 30 juin 2004 
 

NORMES FRANCAISES 30.06.04 Reclass Ajust 30.06.04 NORMES IFRS

publié IFRS

 Chiffre d'affaires net 36 656 36 656 Chiffre d'affaires
Autres produits d'exploitation 763 -763 0Autres produits de l'activité(a)

Achats consommés -21 750 -37 -21 788 Achats consommés(b)
Autres charges externes -6 363 -6 363 Charges externes
Charges de personnel -7 282 -34 -7 316 Charges de personnel(c)

0
Impôts et taxes -611 -611 Impôts et taxes

-1 656 132 -894 Dotation aux amortissements (d)
-629 Dotation aux provisions

Autres charges d'exploitation -209 763 554 Autres produits et charges d'exploitation(a)
 Résultat d'exploitation -452

61 -391 Résultat opérationnel courant
59 59Autres produits opérationnels( e)

-40 -40 Autres charges opérationnelles( e)

19 61 -372 Résultat opérationnel

24 24Produits de trésorerie et équivalents de trésorerie(f)
-231 -231 Coût de l'endettement financier brut(f)
-207 -207 Coût de l'endettement financier net(f)

72 -133 -61 Autres produits et charges financiers(f)
Charges et produits financiers -135 135

Résultat courant des entreprises intégrées -587 19 -72 -640

Charges et produits exceptionnels 19 -19 0

Impôts sur les bénéfices -21 -21 Charge d'impôt
Quote-part du résultat net des sociétés
 mises en équivalence 118 118

Résultat net des entreprises intégrées -471 0 -72 -543

Dotations aux amortissements des écarts d' acquisition -217 217 0(g)

Résultat net de l'ensemble consolidé -688 0 145 -543 Résultat net de l'ensemble consolidé

Part des intérêts minoritaires 7 3 10Part des intérêts minoritaires

 Résultat net part du groupe -695 0 142 -553  Résultat net part du groupe
Résultat par action 0,08 €-    0,06 €-     

Dotations aux amortissements et aux provisions (E.5.d)
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Principaux impacts sur le résultat consolidé du 30 juin 2004 : 
(a) Reclassement des autres produits d’exploitation en autres produits et charges d’exploitation 
(b) La  prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location (IAS16) 
entraîne une charge complémentaire de  37 milliers d’euros sur la VNC. 
(c) Charges de personnel 
L’évaluation du coût des stocks options entraîne une charge de 22 milliers d’euros  comptabilisée 
en frais de personnel sur le premier semestre 2004 en application de la norme IFRS 2 sur les 
avantages en actions. 
L’ajustement de la provision liée aux engagements de retraite entraîne une charge de 12 milliers 
d’euros au 30 juin 2004. 
(d) Dotation aux provisions 
L’annulation des charges à répartir entraîne un profit de 14 milliers d’euros 
La prise en compte d’une valeur résiduelle des immobilisations du parc location (IAS 16) entraîne 
un profit de 118 milliers d’euros. 
(e) Autres produits et charges opérationnels 
Reclassement du résultat exceptionnel en autres produits et charges opérationnels  
(f) Charges et produits financiers 
L’actualisation des dettes moratoriées entraîne une charge financière de 150 milliers d’euros 
L’ajustement de la provision liée aux engagements de retraite entraîne un profit financier de 16 
milliers d’euros au 30 juin 2004 
(g) Amortissement des écarts d’acquisition 
L’annulation des dotations aux amortissements des écarts d’acquisition selon la norme IFRS 3 
entraîne la comptabilisation d’un produit de 217 milliers d’euros. 
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- Tableau de flux de trésorerie au 31 décembre 2004 
 
 

31/12/2004 Ajustements 31/12/2004
publié normes

 françaises IFRS
 Flux de trésorerie liés à l'activité
 Résultat net consolidé -1 739 144 -1 595
 Dotations aux amortissements et provisions 2 255 -251 2 004
 Amortissement des écarts d'acquisition 365 -365 0
Provisions(nettes) -854 -854
 Charges et produits liés aux stock options 48 48
Autres produits et charges calculés 257 257
 Plus et moins-values de cession 113 260 373
Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence -33 -93 -126
 Variation des impôts différés 0 0
 Marge brute d'autofinancement 107 0 107
 Ecart de conversion sur la marge brute d'autofinancement 0

 Variation du besoin en fonds de roulement -1 484 -1 484

Flux net de trésorerie lié à l'activité -1 377 0 -1 377

 Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissements -427 -427

 Total des flux liés aux opérations de financement 4 109 4 109

 Incidence des écarts de conversion 0

 Variation de trésorerie 2 305 0 2 305
 Trésorerie nette à l'ouverture de l'exercice 888 888
 Trésorerie nette à la clôture de l'exercice 3 193 3 193

Disponibilités de clôture 4 646 4 646
Concours bancaires de clôture -1 453 -1 453
Trésorerie de clôture 3 193 0 3 193  
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- Tableau de flux de trésorerie au 30 juin 2004 

 
30.06.04 Ajustements 30.06.04

publié normes
françaises IFRS

 Flux de trésorerie liés à l'activité
 Résultat net consolidé -687 145 -542
 Dotations aux amortissements et provisions 1 012 -132 880
 Amortissement des écarts d'acquisition 217 -217 0
 Reprises des amortissements et provisions 27 27
 Charges et produits liés aux stock options 22 22
Autres charges et produits calculés 144 144
 Plus et moins-values de cession -192 38 -154
Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence -118 -118
 Variation des impôts différés 0
 Marge brute d'autofinancement 259 0 259
 Ecart de conversion sur la marge brute d'autofinancement 0

 Variation du besoin en fonds de roulement -2 002 -2 002

Flux net de trésorerie lié à l'activité -1 743 0 -1 743

 Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissements -1 024 -1 024

 Total des flux liés aux opérations de financement 1 588 1 588

 Incidence des écarts de conversion 0

 Variation de trésorerie -1 179 0 -1 179
 Trésorerie nette à l'ouverture de l'exercice 888 888
 Trésorerie nette à la clôture de l'exercice -291 -291

Disponibilités de clôture 1 084 1 084
Concours bancaires de clôture -1 376 -1 376
Trésorerie de clôture -292 0 -292
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33))  MMéétthhooddeess  ddee  ccoonnssoolliiddaattiioonn    
 
 
Options retenues pour l’établissement des premiers états financiers du Groupe en IFRS   
 
Les conditions de transition de l’ancien référentiel français vers celui des IFRS ont été définies par 
la norme IFRS 1 « Première adoption des normes internationales d’information financière (FTA) » 
qui prévoit une application rétrospective au 1er janvier 2004 des principes comptables. 
Dans certains cas, la norme IFRS 1 prévoit des exceptions à l’application rétrospective du 
référentiel IFRS. 
 
Parmi les options offertes par IFRS 1, les positions suivantes ont été retenues par le Groupe : 
- Regroupement d’entreprises (IFRS 3) : Le Groupe a retenu l’option de ne pas retraiter les 
regroupements d’entreprises antérieurs au 1er janvier 2004. Les écarts d’acquisition sont repris pour 
leur valeur d’origine (sous déduction des amortissements cumulés et des pertes de valeur 
éventuelles) comptabilisés à fin 2003. Les écarts d’acquisition ne font plus l’objet d’amortissement 
linéaire. 
- Immobilisations corporelles (IAS 16) : Le Groupe a choisi d’appliquer la méthode du coût amorti 
tenant compte d’une valeur résiduelle pour l’évaluation des immobilisations du parc location au 1er 
janvier 2004.  
- Instruments financiers (IAS 32 et 39) : Le Groupe a choisi d’appliquer IAS 32 et 39 au 1er janvier 
2005. Ils concernent principalement la valorisation de passifs (dettes moratoriées) à la juste valeur 
en compte de résultat. 
- Paiements en actions et assimilés (IFRS 2) : Le Groupe a choisi de ne pas appliquer IFRS 2 pour 
les instruments de capitaux propres octroyés avant le 7 novembre 2002. 
 
 
Les états financiers consolidés du Groupe IEC sont établis en conformité avec les normes 
comptables internationales en vigueur au 30 juin 2005. 
 
 
Principes de consolidation 
Les sociétés contrôlées directement ou indirectement par le Groupe IEC sont intégrées globalement. 
L’ensemble des sociétés consolidées a arrêté ses comptes semestriels au 30 juin 2005. 
Les sociétés dans lesquelles le Groupe n’a pas une influence notable ne sont pas consolidées. Le 
Groupe IEC n’exerce aucun contrôle conjoint ni influence notable sur ses participations.  
Les résultats des sociétés entrées dans le périmètre de consolidation sont consolidés à compter de la 
date de prise de contrôle ou de la date de création des sociétés. Les éliminations des opérations 
intra-groupe sont réalisées pour toutes les sociétés du Groupe suivant les règles applicables en 
matière de consolidation. Toutes les transactions significatives entre les sociétés consolidées, ainsi 
que les résultats internes non réalisés compris dans l’actif immobilisé et dans les stocks des sociétés 
consolidées sont éliminés. 
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Immobilisations inccorporelles 
 
Ecarts d’acquisition 
Lors de la prise de contrôle d’une nouvelle société, les actifs et passifs identifiables de la filiale 
acquise sont inscrits au bilan consolidé pour leur juste valeur à cette date. L’écart résiduel positif 
entre le coût d’acquisition des titres et la quote-part de l’actif à sa juste valeur est porté à la rubrique 
“ écarts d’acquisition ”. Cet écart ne fait pas l’objet d’amortissement en normes IFRS mais des tests 
de dépréciation sont effectués au moins une fois par exercice, et à chaque arrêté en cas d’indice de 
perte de valeur.Les pertes de valeur sont comptabilisées en résultat opérationnel le cas échéant. 
Les éléments acquis par le Groupe reconnus comme des fonds de commerce, et en particulier les 
éléments incorporels (clientèle, part de marché, savoir-faire...) permettant à la société d'exercer son 
activité et de poursuivre son développement, mais qui ne répondent pas aux critères d’identification 
permettant de les présenter isolément à l’actif du bilan consolidé, sont également assimilés à des 
écarts d’acquisition 
 
Les logiciels de bureautique 
Les logiciels de bureautique sont amortis sur une durée de un an en linéaire. 
 
Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d’acquisition 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire ou dégressif en fonction de la durée de vie 
économique prévue. 
 
Les durées de vie retenues sont les suivantes :  
 
CONSTRUCTIONS    15-20 ans 
MATERIEL ET OUTILLAGE 1-5 ans 
MATERIEL DE TRANSPORT 2-5 ans 
MOBILIER DE BUREAU  2-10 ans 
MATERIEL DE BUREAU  2-8 ans 
INSTALLATIONS GENERALES 2-10 ans 
 
Le parc de matériel destiné à la location est en immobilisations. 
 
Immobilisations financées en crédit bail : 
 
Les contrats de crédit bail correspondant à des financements d’acquisitions sont retraités pour 
montrer à l’actif l’immobilisation concernée et au passif le solde des échéances des emprunts restant 
à payer. 
 
 
 
Actifs financiers 
 
Les actions auto détenues à la clôture sont déduites des capitaux propres du Groupe pour leur valeur 
d’acquisition, valeur de 6 milliers d’euros au 30 juin 2005 (Méthode FIFO). 
 Les liquidités apportées en garantie sur des marchés sont comptabilisées en actifs financiers 
courants 
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Actifs d’impôt exigibles 
La distinction entre actifs d’impôts exigibles courants et non courants apparaît au bilan consolidé. 
Le report en arrière des déficits s’élève à 628 milliers d’euros et sera remboursable en 2006 
 
Stocks  
 
Stocks de marchandises et  pièces détachées. 
 
Les marchandises neuves sont évaluées selon la méthode FIFO. 
 
Les marchandises d’occasion sont évaluées au prix d’achat augmenté des frais de remise en état. 
 
Une provision pour dépréciation est constituée lorsque la valeur brute déterminée selon les 
modalités ci-dessus est supérieure à la valeur probable de réalisation. La valeur probable de 
réalisation est estimée :  
-pour les articles matriculés en tenant compte des perspectives commerciales (comparaison article 
par article avec les prix de marché)  
-pour les autres articles en fonction de règles statistiques.  
 
Clients  
 
Les créances cédées dans le cadre d’un contrat d’affacturage le sont sans recours et elles sont 
sorties du bilan. Un dépôt de garantie est constitué auprès du factor. Au 30 juin 2005 l’en cours de 
créances  cédées s’élève à 6 887 milliers d’euros (31 décembre 2004 : 7 305 milliers d’euros)  
 
Les créances non réglées aux dates d’échéances prévues ou faisant l’objet de litiges sont 
provisionnées en fonction de l’espérance de recouvrabilité à la clôture 

 
 
Autres créances  
  
Les autres créances comprennent principalement les créances de TVA   
 
Impôts différés 
Cf. annexes E.6.f. 
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 
 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués de SICAV de trésorerie ainsi que de 
comptes de caisse et de comptes bancaires. 
 
Autres dettes 
Les autres dettes comprennent les dettes sociales,  les produits constatés d’avance et les dettes 
diverses. 
 
Provisions pour risques et charges 
 
La nature des provisions figure en annexe E.5.j. 
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Avantages du personnel 
 
A leur départ à la retraite, les salariés du Groupe doivent recevoir une indemnité calculée selon les 
dispositions de la convention collective dont ils dépendent.  
Il n’y a pas de régimes d’avantages postérieurs à l’emploi au sein du Groupe. 
Une provision est comptabilisée  au bilan dans la rubrique provision pour retraite. 
 
Paiements en actions et assimilés 
Conformément à la norme IFRS 2, le Groupe comptabilise une charge pendant la période 
d’attribution des droits relative à l’évaluation du coût des stocks options. 
  
Information sectorielle 
L’information sectorielle est détaillée en annexe E.6.a. 
 
Coûts d’emprunts 
Les coûts d’emprunt sont comptabilisés en charges. 
 
Résultat par action 
 
Le Groupe présente un résultat de base par action de base et un résultat dilué par action en retenant 
le résultat net consolidé. 
Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat par le nombre moyen d’actions en 
circulation au cours de l’exercice, après déduction des actions conservées par le Groupe. 
Le résultat dilué par action est calculé en prenant en compte dans le nombre moyen d’actions en 
circulation la conversion de l’ensemble des instruments dilutifs existants. 
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44))  PPéérriimmèèttrree  ddee  ccoonnssoolliiddaattiioonn  

Sociétés retenues dans le cadre des comptes consolidés du Groupe IEC SA au 30 juin 
2005 

 
 
Sociétés Adresses N° de Siren % intérêts 
IEC Professionnel Média 13, 15 rue Louis Kérautret Botmel 

 35000 Rennes 
382 574 739 100,00 

C2M-Intelware 27/41, boulevard Louise Michel 
 92635 Gennevilliers Cedex 

334 356 862 100,00 

SAS I.E.C. 13, 15 rue Louis Kérautret Botmel 
 35000 Rennes 

350 093 704 99,98 

GIE IEC Management  13-15, rue Louis Kérautret Botmel 
35000 Rennes 

434 524 419 99.99 

Vidéo I.E.C. Espana L.S. Alberto Alcocer n° 45 
 28036 Madrid 

 60,00 

S.C.I. Lisa ZAC du Bois de l'Arsot 
 90300 Valdoie 

381 443 639 98,98 

S.C.I. La Montjoie Immeuble Gutenberg Bât D 
93250 Saint Denis 

393 163 522 99,98 

STARLINE 
INTERNATIONAL 

27/41, boulevard Louise Michel 
 92635 Gennevilliers Cedex 

420 638 967 100,00 

CAP CINE  3,rue Villaret Joyeuse 
75017 PARIS 

411 276 702 50,20 

AUVI ONE  26, Bis rue Kléber 
93100 Montreuil sous Bois 

380 530 659  95,00 

QualTech France 27/41, boulevard Louise Michel 
92635 Gennevilliers Cedex 

482 417 334 100,00 

 
Toutes les sociétés ont été consolidées par intégration globale. 
Aucune société n’est sortie du périmètre au cours du 1ER semestre 2005. 
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55))  NNootteess  ssuurr  llee  bbiillaann  

a) Ecarts d’acquisition  
 
Les écarts d’acquisitions s’analysent comme suit au 30 juin 2005 : 
 
Sociétés Date 

d’acquisition 
01/01/2005 Augmentation Diminution Reclassement 30/6/2005 

Valeur brute        
SAS IEC AVP 01/01/99 486    486 

C2M – INTELWARE 
STARLINE (1) 
CAP CINE 
CAP CINE 
 

01/01/97 
12/12/02 
30/06/03 
22/12/04 

 
 

815 
184 
658 
399 

 

   815 
184 
658 
399 

 

TOTAL  2 542    2 542 
(1) date de prise de contrôle 
 
 
Les écarts d’acquisition ont fait l’objet d’un test de valeur (impairment test) qui n’a pas conduit à 
constater de dépréciation. Le test de valeur a été réalisé par l’utilisation de la méthode des flux de 
trésorerie futurs actualisés, avec pour principales hypothèses une croissance des ventes de 6% l’an 
et un taux d’actualisation de 25%. 
Le taux de croissance de 6% des ventes est celui qui traduit le mieux nos anticipations de 
croissance pour les années futures. Cependant, eu égard au risque de non-réalisation, nous avons, 
par prudence, ignoré la valeur terminale et nous avons utilisé un taux d’actualisation très élevé (25 
%) incluant cette prime de risque. 
 
Il n'y a pas d’amortissement des écarts d’acquisition en normes IFRS. 
Le Groupe n’a procédé à aucune dépréciation complémentaire sur le premier semestre 2005. 
 

b) Immobilisations incorporelles 
 
Les immobilisations incorporelles se décomposent  ainsi : 
 

31.12.04
Mvt 

périmètre
Augmen

tation Diminution
Virement de 
poste à poste 30.06.05

 Syst information 649 161 26 836
 Autres immobilisations incorporelles 156 3 -26 133
 TOTAL 805 0 164 0 0 969  
 
Amortissements et provisions

30.06.05
Syst information 466 48 514
Autres immobilisations incorporelles 125 4 129
TOTAL 591 0 52 0 0 643

Virement de 
poste à poste31.12.04

Mvt
 périmètre Augment Diminution
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c) Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles se répartissent comme suit : 
 
Valeurs brutes

31.12.04
Mvt 

périmètre Augmentation Diminution
Virement de 
poste à poste 30.06.05

 
 Terrains 22 18 4
 Constructions 117 99 18
Matériel et outillage 10 446 543 1 067 335 10 257
Matériel et outillage en crédit bail 3 912 965 12 -304 4 561
 Autres immos corporelles 3 005 113 236 -31 2 851
Autres immos corp en crédit bail 218 15 233
 Immobilisations en cours 0
 TOTAL 17 720 0 1 636 1 432 0 17 924
 

 

 

d) Actifs financiers 
 
Les actifs financiers non courants se répartissent comme suit : 
 
Valeurs brutes

31.12.04
Mvt 

périmètre Augmentation Diminution 30.06.05
 
Titres de participation 3 3
Dépôt de garantie: biens en location 340 61 279
Autres immobilisations financières 219 219
TOTAL 562 0 0 61 501

 
Provisions

31.12.04
Mvt 

périmètre Augmentation Diminution 30.06.05
 
Dépots de garantie : biens en location 7 7
Autres immobilisations financières 198 198
TOTAL 205 0 0 0 205
 
 

Amortissements

31.12.04
Mvt 

périmètre Augmentation Diminution
Virement de

poste à poste 30.06.05

 Constructions 80 3 65 18
Matériel et outillage 7 043 677 708 275 7 287
Matériel et outillage en crédit bail 2 351 365 9 -275 2 432
 Autres immos corporelles 1 924 188 200 1 912
Autres immos corp en crédit bail 91 28 119
 TOTAL 11 489 0 1 261 982 0 11 768
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Les actifs financiers courants comprennent : 
 

Mvt périmètre 
31/12/2004 Augmentation Diminution 30/06/2005

Dépôt de garantie :affacturage 797 495 797 495
Autres titres imobilisés (SICAV) 478 25 16 487

TOTAL 1 275 0 520 813 982  
 
 

e) Stocks 

Brut Provision Augmentation Diminution Provision Net Net
30.06.05 31.12.04 30.06.05 30.06.05 30.06.05 30.06.05 31.12.04

Stock de marchandises 5 331 1 045 498 471 1 072 4 259 3 825
TOTAL 5 331 1 045 498 471 1 072 4 259 3 825
 
 

f) Clients 

 
Les créances cédées dans le cadre d’un contrat d’affacturage le sont sans recours et elles sont sorties du bilan. Au 30 
juin 2005 l’en cours de créances  cédées s’élève à 6 887  milliers d’euros. 
 
 

g)  Autres créances 
 

30.06.05 31.12.04

 Avances et acomptes versés 94 511
 Créances sociales 95 89
 Créances fiscales 766 639
 Créance fiscales (IS) 89 45
 Autres 166 18
 Charges constatées d'avance 608 529
 TOTAL 1 818 1 831  
 
 

h) Actifs d’impôts exigibles 
La créance de report en arrière des déficits est à moins d’un an et totalise 628 milliers d’euros 

Brut Provision Augmentation Diminution Provision Net Net
30.06.05 31.12.04 30.06.05 30.06.05 30.06.05 30.06.05 31.12.04

 Clients 12 337 2 557 232 456 2 333 10 004 13 439
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i) Capitaux propres  
 
Ce capital est composé de 12 854 226 actions de 0,30 euros de nominal.  
Le nombre d’actions propres détenues par le groupe IEC s’élève à 8 412. Ces actions propres sont 
portées en diminution des capitaux propres pour une valeur de 6 milliers d’euros. 
Au 30 juin 2005,  la fraction du capital représentée par les actions propres est de 0,07 %. 
 
 
 Nombre d’actions IEC 
 
Au 01/09/99 571 429
Augmentation de capital par apport en nature 285 729
Augmentation de capital en numéraire 100 000
Au 31/12/99 957 158
Augmentation de capital en numéraire 478 579
Au 31/12/00 1 435 737
Réduction de capital (conversion en euros) -737
Au 31/12/01 1 435 000
Augmentation de capital en numéraire 1 021 534
Au 31/08/02 2 456 534
Augmentation de capital en numéraire 3 991 858
Augmentation de capital apports en nature 2 549 568
Au 30/09/2003 8 997 960
Augmentation de capital en numéraire 3 856 266
Au 31/08/04 12 854 226
Au 30/06/05 12 854 226

 
 
Nombre maximal d’actions à créer par exercice de droits de souscription :   526 000. 
 
 
Principales caractéristiques des plans de stock-options :  
 

Plan n°1 Plan n°2 Plan n°3 Plan n'4
Date du conseil d'administration 30/06/2000 10/09/2001 27/05/2003 07/12/2004
Nombre d'actions 19 142 50 000 340 000 163 000
Prix de souscription 35,24 € 1,74 € 0,43 € 1,21 €
Date d'exercice 30.06.02 10.09.03 27.05.05 7.12.06

au 30.06.05 au 10.09.06 au 10.05.08 au 7.12.11
Options non encore exercées
existantes à l'ouverture de l'exercice 19 142 50 000 340 000 163 000
Options potentiellement exerçables 
au 30 juin 2005 0 31500 331500 163000

 
 
Aucune option n’a été exercée depuis l’origine. 
Conformément à la norme IFRS 2 sur les avantages en actions, les stock options ont été évaluées à 
leur juste valeur selon la méthode Black & Scholes, entraînant la comptabilisation en frais de 
personnel d’une charge de 42 milliers d’euros sur le premier semestre 2005.  
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j) Provisions pour risques et charges 
 
Les provisions pour risques et charges se décomposent ainsi : 

Dotations
Utilisées Non utilisées

31.12.04 30.06.05 30.06.05 30.06.05 30.06.05

Provision pour garantie (1) 27 13 27 13
Provision pour risques divers 129 44 29 56
Provisions pour risques de marchés clients (3) 186 186
Provision pour contrôle fiscal (4) 940 13 725 228
Provisions dossiers prud'homaux en cours (5) 245 94 23 316
 TOTAL 1 527 120 769 79 799

Reprises

 
 
(1) La provision pour garantie est destinée à couvrir les charges futures dans le cadre de la garantie accordée aux clients 
sur les marchandises vendues. Elle est calculée en appliquant un taux de charge attendu sur le chiffre d'affaires réalisé 
sur la période ouvrant des droits à garantie. 
(2) La provision pour risques divers regroupe plusieurs éléments répartis dans plusieurs sociétés.  
 (3) La provisions pour risques marchés clients qui subsiste au 31/12/2004 correspond à un litige client né en 2002 et 
provisionné dans les comptes au 31/12/2002.Cette provision a été ajustée sur la base d’un rapport d’ expertise. 
(4) Les redressements consécutifs au contrôle fiscal 2003 portent principalement sur la taxe professionnelle. 
(5) Les dossiers prud’homaux concernent les litiges nés à la suite des départs des salariés. 
 
 

k) Provisions pour retraite 
 
Le groupe ne dispose pas de régimes d’avantages postérieurs à l’emploi. 
La provision est basée sur les indemnités de fin de travail au moment du départ à la retraite en 
fonction de l’ancienneté. 
Elle prend en compte les éléments suivants : 
- Année de calcul 2005 
- Taux d’actualisation de 1.77% au 30/6/2005 
- Utilisation des conventions collectives propres aux filiales 
- Méthode  rétrospective des unités de crédit projetés 
- Salaire de référence : moyenne des douze derniers mois à la date d’arrêté 
Au 30 juin 2005, le montant de la provision comptabilisée est de 257milliers d’euros. 
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l) Emprunts 
Les dettes financières se décomposent ainsi : 

Courant Non courant

30.06.05 à - 1 an 1 à 5 ans 31.12.04

 Emprunts et dettes  auprès des établissements de crédits 1 439 561 878 1 707
Intérêts courus 63 63 10
Emprunts et dettes financières divers 759 759 801
Emprunts en crédit bail 2 021 1 024 997 1 660
Concours bancaires courants 836 602 234 1 454
TOTAL 5 118 3 009 2 109 5 632

 
• Suite à l’accord de rééchelonnement conclu début 2002, 878k Euro d’emprunts et dettes auprès des établissements 

de crédit initialement dus à moins d’un an, ainsi que 234K Euro de concours bancaires courants, sont exigibles à 
plus d’un an. 

•  Les emprunts et dettes auprès des établissements de crédit pour le montant de 1 439 K€ comportent 763 K€ 
d’emprunts qui ont fait l’objet de sûretés réelles 

• Le montant 5 118K€ des emprunts et dettes financières se décompose en 3 261 K€ à taux fixes et 1 857 K€ à taux 
variables 

 
 Emprunts et dettes  auprès des établissements de crédits 1 707 292 25 1 439
Emprunts en crédit bail 1 660 981 620 2 021
TOTAL 3 367 981 912 25 3 460

 
 
Endettement net

30.06.05 31.12.04
Endettement financier brut 4 282 4 178
Trésorerie nette 2 388 3 192
Endettement net 1 894 986  
 
Le Groupe présente au 30 juin 2005 un endettement net de 1 894 milliers d’euros.  
 

m) Fournisseurs et comptes rattachés 
 

Total - 1 an 1 à 5 ans

Fournisseurs 12 436 9 957 2 479  
• Suite à l’accord de rééchelonnement conclu début 2002 ,2 479K€ de dettes fournisseurs sont exigibles à plus d’un an 
 

30.06.05 30.06.04 31.12.04

Fournisseurs 12 436 13 045 13 820  
 
Pour ce poste, les précisions suivantes peuvent être mentionnées : au 1ER semestre  2005, le crédit 
fournisseur hors dettes fournisseurs moratoriés a diminué de 532 milliers d’euros 
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n)  Autres dettes 
 

30.06.04 31.12.04
courant non courant

 Dettes fiscales et sociales 5 119 3 592 4 700
Autres 1 259 825 1 507
 TOTAL 6 378 0 4 417 6 207

30.06.05

 
 
 

66))  NNootteess  ssuurr  llee  ccoommppttee  ddee  rrééssuullttaatt  
 

a) Information sectorielle 
 
Conformément à la norme IAS 14 sur l’information sectorielle, le Groupe a retenu comme format 
d’information primaire les secteurs d’activité. 
Le groupe intervenant essentiellement en Europe n’a pas retenu de format d’information secondaire .  
L’information sectorielle primaire concerne les secteurs d’activité suivants : 
 
A = Conception et intégration de solutions audiovisuelles,  
B = Autres Services (Prestation, Location, SAV, Maintenance)  
C = Importation et distribution de matériel de diffusion. 
D = Postes non affectés. 
 

- Compte de résultat par activité (en millions d’euros) : 
 

A B C Total A B C Total

Chiffre d'affaires 19 771 8 541 6 828 35 140 23 190 7 063 6 403 36 656

Dotations aux amortissements
et provisions -694 -1 332 -150 -2 176 -485 -931 -107 -1 523

Résultat opérationnel -2 968 1 017 18 -1 933 -988 552 64 -372

30.06.05 30.06.04
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- Bilan par secteur d’activité (en millions d’euros) : 

 
 

b) Dotations aux amortissements et provisions 
 
Les dotations aux amortissements se décomposent ainsi : 

30.06.05 30.06.04

 Amortissements sur immo incorporelles 52 133
 Amortissements sur immo corporelles 1 261 761
 TOTAL 1 313 894  
 
Les dotations aux provisions se décomposent ainsi : 
 

30.06.05 30.06.04

Provisions sur actif circulant 266 72
Provisions sur écarts d'acquisition 0 0
Provisions pour risques et charges 120 139
Provisions pour dépréciation du stock 477 418
 TOTAL 863 629

 
 
 

A B C D TOTAL A B C D TOTAL
Ecarts d'acquisition 1 019 708 815 2 542 1 019 708 815 2 542
Immobilisations incorporelles 171 75 80 326 118 39 56 213
Immobilisations corporelles 711 5 270 176 6 157 817 5 221 193 6 231
Actifs financiers 211 85 296 274 84 358
Actifs d'impôts exigibles 0 628 628
Actifs non courants 2 112 6 138 1 071 0 9 321 2 228 6 052 1 064 628 9 972
Stocks 3 418 841 4 259 2 833 992 3 825
Clients 6 304 2 887 813 10 004 9 232 3 313 894 13 439
Autres créances 1 818 1 818 1 831 1 831
Actifs financiers 710 87 185 982 909 124 242 1 275
Trésorerie et équivalents de trésorerie 3 224 3 224 4 646 4 646
Actifs d'impôts exigibles 628 628
Actifs courants 10 432 2 974 1 839 5 670 20 915 12 974 3 437 2 128 6 477 25 016
TOTAL ACTIF 12 544 9 112 2 910 5 670 30 236 15 202 9 489 3 192 7 105 34 988
Provisions 307 266 75 151 799 575 767 78 107 1 527
Passifs non affectés 29 437 29 437 33 461 33 461
TOTAL PASSIF 307 266 75 29 588 30 236 575 767 78 33 568 34 988

30.06.05 31.12.04
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c) Autres produits et charges d’exploitation 
 
 

30.06.05 30.06.04 2004
Produits

Reprises provisions dépréciation stocks 471 243 297
Reprises provisions dépréciation clients 411 220 744
Reprise provision pour risque clients 48
Reprise provision pour dépréciation autres créances 36 49
Reprises provisions garantie client 27 24 24
Reprise provision litige Prud’hommes 23 21 341
Reprise provision contrôle URSSAF 114 114
Reprises risques fiscaux 695 106
Reprises diverses 70
Reprise prov dépréciation SCI La Montjoie 106
Autres produits 45 141 245
TOTAL PRODUITS 1 826 763 2 026

Charges
Pertes sur créances irrécouvrbles -427 -133 -592
Charges sur opération de gestion -118 -76 -112
Autres charges d'exploitation

 TOTAL CHARGES -545 -209 -704
 TOTAL AUTRES PRODUITS ET CHARGES 1 281 554 1 322  
 
 

d) Coût de l’endettement financier  net – Autres charges et produits financiers 
 
Le coût de l’endettement financier net est de  - 174 milliers d’euros au 30 juin 2005.  
 

30.06.05 30.06.04 2004

Charges
Frais financiers Factor 116 124 231
Frais financiers sur emprunts 25 38 75
Frais fianciers sur crédit bail 29 23 48
Frais financiers CT autres 41 46 78
Coût endettement financier brut 211 231 432

Produits
Produits financiers Factor 4 4 7
Produits financiers CT autres 33 20 80
TOTAL PRODUITS de TRESORERIE 37 24 87
COÛT DE L'ENDETTEMENT FINANCIER NET -174 -207 -345  
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Les charges et produits financiers se décomposent ainsi 
 

30.06.05 30.06.04 2004

Charges

Escomptes accordés 9 8 20
Actualisation dettes fournisseurs moratoriées 88 114 215
Actualisation emprunts moratoriés 25 35 66
Gain et pertes actuariels s/engagements IDR 67
Différence de change 13 9
TOTAL CHARGES 202 157 310

Produits

Escomptes obtenus 67 71 153
Reprise provision 9 9
Gain  actuariels s/engagements IDR 5 16 33
Différence de change 6
TOTAL PRODUITS 72 96 201
AUTRES CHARGES ET PRODUITS FINANCIERS -130 -61 -109  
 
Risques de change et de marché : 
 
Au 30 juin 2005, le Groupe IEC ne dispose ni de contrat de couverture de change, ni de couverture 
de taux. 
 
 

e) Impôt 
 
Par mesure de prudence, la société n’a pas procédé à l’activation des déficits dont elle disposait. 
 
 

f) Avances et crédits alloués aux dirigeants 
 

Aucun crédit, ni avance n’a été alloué aux dirigeants de la société, conformément à l’article 
L.225-43 du Code de commerce. 
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g) Informations diverses 
 

1. Engagements hors bilan 
 
Obligations contractuelles   Paiements dus par période 
En K€   Total - 1 an 1 à 5 ans + de 5 ans 
Emprunts       Courant  Non courant   
  Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 1439 561 878  
  Intérêts courus sur dettes financières 63 63   
  Emprunts et dettes financières divers 759 759   
  Emprunt en crédit-bail 2021 1024 997
  Concours bancaires courants 836 602 234  
  Total emprunts (1) 5118 3009 2109
         
Fournisseurs (2)  12436 9 957 2 479  
Autres dettes et comptes de régularisation (3)  6 378 6 378   
(1) cf  E.5.l    
(2) cf  E.5.m    
(3)cf  E.5.n    
 
Autres engagements commerciaux   Montant des engagements par période  
En K€   Total - 1 an 1 à 5 ans + de 5 ans 
  Garantie clients  13 13    
(4)cf E5j 
 
     
Engagements hors bilan liés à l’activité 
courante   
 30/06/2005 31/12/2004 
Nantissements, hypothèques et sûretés réelles (1) 763 907
Avals, cautions et garanties donnés s/ emprunts( 
2) 1 059 1 240
Avals, cautions et garanties donnés s/ marchés 
clients (3) 602 598
 

(1) Soldes emprunts garantis par les nantissements d’actions de sociétés du groupe IEC  
(2) Soldes emprunts garantis par cautions données par IEC Professionnel Média au bénéfice de sociétés du groupe. 
(3)  Voir tableau ci-dessous 

 
 
 

Avals, cautions et garanties données s/ marchés Clients 
 

Société générale Renault/Sicofram  29/11/2004 Garantie de 
bonne fin 

 235  

Société générale Renault/Sicofram  29/11/2004 Retenue de 
garantie 

 59 

Société générale Sony france Marché 19/10/2004 Lettre de crédit  Stand by 150 
Société générale TV Burkina Faso Marché étranger 31/8/2004 Caution de 

soumission 
 33 

Société générale Bouygues Batiment Retenue de garantie 
sur marché étranger 

20/8/2002 Caution  54 

Société générale Bouygues Hungaria Retenue de garantie 
sur marché étranger 

14/10/2002 Caution  49 

CI0 Ministère de la Défense Marché  25/1/2005 Caution de 
soumission  

 20 

CIO Bouygues 
Turkmenistan 

Retenue de garantie 
sur marché étranger 

5/2/2004 Caution  2 

 
La cession des factures au factor est définitive. Il n’y a donc pas eu lieu de faire figurer cette cession 
dans les engagements hors bilan donnés.  
A notre connaissance, il n’existe pas d'autres engagements hors bilan significatifs 
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2. Rémunération des dirigeants 
Rémunérations totales brutes versées dans les sociétés du groupe au 1ER semestre2005 aux : 
 

Montants en K€ 2005 2004 
Organes d’administration 45 90 
Organes de direction(1) 0  
TOTAL 45 90 

(1) Les prestations d’Alain COTTE sont rémunérées au titre d’un contrat de prestation conclu entre le GIE IEC  
Management et une société du groupe Qualis (honoraires hors taxes 1ER semestre 2005 =150  K€) 

 
 
 

2. Effectifs 
 
 30/06/2005 30/6/2004 31/12/2004 
Cadres  107 104 101 
Employés 209 188 192 
Effectif moyen 316 292 292 
 
Engagement en matière de DIF (Droit individuel à la formation) 
 

Le montant des droits acquis par les salariés au titre du Droit Individuel de Formation 
s’élève à  85 KE au 30/6/2005 

 
 

F. Evénements POST CLOTURE 

 
Auncun événement significatif n’est à signaler. 
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II. Rapport d’activité 

A. Commentaires sur les données chiffrées du 1er semestre 2005 

 
Le chiffre d’affaires du premier semestre 2005 s’établit à 35,1 M€ contre 36,7 M€ publiés pour la 
même période de 2004. A périmètre comparable le chiffre d’affaires recule de 15%. 
Ce premier semestre a vu le marché de l’audio visuel professionnel déprimé, phénomène confirmé 
par l’ensemble des fournisseurs du secteur. A ceci plusieurs explications possibles : absence 
d’événement majeur ou exceptionnel, comme jeux olympiques ou championnat du monde. 
Inversement des évènements comme les élections (référendum européen) ont tendances à déprimer 
le marché. Enfin, il convient de noter qu’au premier semestre 2004, le chiffre d’affaires du groupe 
IEC avait connu une forte progression (+32,5 %). 
 
La marge sur achats consommés et autres charges externes passe de 23,3 % pour le premier 
semestre 2004 à 24,7 % pour 2005, suite à l’intégration de la société Cap Ciné à compter de 
l’exercice en cours. 
  
Les dotations aux amortissements et provisions à 2 176 K€ pour 1 523 K€ en 2004. 
 
Le résultat opérationnel est négatif de 1 933 K€  contre 372 K€ pour le premier semestre 2004.  
 
Le coût de l’endettement financier net et les autres charges et produits financiers passent de 268 K€ 
au premier semestre 2004 à 304 K€ en 2005. 
 
Après une charge d’impôt de 205 K€ , le résultat net part du groupe est une perte de 2 442 K€. 
 
 

B.  Perspectives pour le second semestre 2005 

 

Au cours du troisième trimestre de 2005, le groupe a réalisé une forte progression de son chiffre 
d’affaires consolidé, celui-ci s’établit à  18,8 M€  en progression de 41 % par rapport à la même période 
de 2004 ( + 25 % en données comparables). En dépit de cette bonne performance, l’activité de l’année 
2005 devrait rester en retrait par rapport à 2004. 
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III) RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR L’INFORMATION SEMESTRIELLE 2005  

 
 
 
Aux Actionnaires 
IEC Professionnel Media 
Société Anonyme au capital de 3 856 267,80 € 
13/15 rue Louis Kerautret Botmel 
 
35000 Rennes 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
En notre qualité de commissaires aux comptes et en application de l'article L 232-7 du Code de commerce, 
nous avons procédé à : 
 
- l'examen limité du tableau d'activité et de résultats présenté sous la forme de comptes semestriels 

consolidés de la société IEC Professionnel Média S.A., relatifs à la période du 1er janvier au 30 juin 
2005, tels qu’ils sont joints au présent rapport; 

 
- la vérification des informations données dans le rapport semestriel. 
 
Ces comptes semestriels consolidés ont été établis sous la responsabilité de votre Conseil d’Administration. 
Il nous appartient, sur la base de notre examen limité, d’exprimer notre conclusion sur ces comptes. 
 
 
Dans la perspective du passage au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, pour 
l’établissement des comptes consolidés de l’exercice 2005, les comptes semestriels consolidés ont été 
préparés pour la première fois en appliquant, d’une part, les principes de comptabilisation et d’évaluation des 
normes IFRS adoptées dans l’Union européenne tels que décrits dans les notes annexes, et, d’autre part, des 
règles de présentation et d’information applicables aux comptes intermédiaires, tels que définis dans le 
Règlement général de l’AMF. Ils comprennent à titre comparatif des données relatives à l’exercice 2004 et 
au premier semestre 2004 retraitées selon les mêmes règles, à l'exception des normes IAS 32 et IAS 39 qui, 
conformément à l'option offerte par la norme IFRS 1, sont appliquées depuis le 1er janvier 2005. 
 
 
Nous avons effectué cet examen limité selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes 
requièrent la mise en oeuvre de diligences limitées conduisant à une assurance, moins élevée que celle 
résultant d'un audit, que les comptes semestriels consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un 
examen de cette nature ne comprend pas tous les contrôles propres à un audit, mais se limite à mettre en 
oeuvre des procédures analytiques et à obtenir des dirigeants et de toute personne compétente les 
informations que nous avons estimées nécessaires. 
 
 
Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à remettre en 
cause la conformité, dans tous leurs aspects significatifs, des comptes semestriels consolidés au regard, d’une 
part, des principes de comptabilisation et d’évaluation des normes IFRS adoptées dans l’Union européenne, 
tels que décrits dans les notes annexes et, d’autre part, les règles de présentation et d’information applicables 
aux comptes intermédiaires, tels que définis dans le Règlement général de l’AMF. 
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Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note introductive 
de la partie II de l'annexe : 

- qui expose les options retenues pour la présentation des comptes semestriels consolidés, qui, tout en restant 
conformes aux règles de présentation et d’information définies dans la recommandation du CNC 99-R-01 et 
le Règlement général de l’AMF, n’incluent pas toutes les informations de l’annexe exigées par le référentiel 
IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ; 

- qui décrit les raisons pour lesquelles l’information comparative qui sera présentée dans les comptes consolidés 
au 31 décembre 2005 et dans les comptes consolidés semestriels au 30 juin 2006 pourrait être différente des 
comptes joints au présent rapport. 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la 
vérification des informations données dans le rapport semestriel commentant les comptes semestriels 
consolidés sur lesquels a porté notre examen limité. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels 
consolidés. 
 
 
 
Fait à Rennes, 
Le 21 Octobre 2005 
 
 
 

Les Commissaires aux Comptes 
 
 
 

PricewaterhouseCoopers Audit  Audit Consultants 
Membre de PricewaterhouseCoopers 

 

 

Yves PELLE Michel HARDY 

Associé Associé 


